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Préface

Gilles Routhier

La fin de la « civilisation paroissiale », avec tout ce que cela représente, constitue l’un des changements les plus importants de la figure du catholicisme au cours du dernier quart du XXe siècle. Cette manière de vivre le christianisme qui avait marqué l’Occident – et ses extensions coloniales – élaborée progressivement au cours du Moyen Âge, mais qui ne s’était imposée qu’à partir du concile de Trente, avait pourtant traversé les siècles et marqué d’une empreinte profonde le catholicisme. Elle en avait, pendant une longue période, représenté la figure par excellence.

Avec l’effacement de la « civilisation paroissiale », c’est également la figure du curé – figure centrale de la paroisse tant et si bien que le Code de droit canonique de 1917 avait fini par définir une paroisse à partir de son curé –, qui est brouillée. Comment alors, dans un autre contexte – pour ne pas dire dans un autre monde – assurer la cura animarum, le soin pastoral des fidèles, expression latine qui avait fini par donner les termes français « cure » et « curé » ? « Les derniers curés vont disparaître dans les campagnes… » annonçait déjà un berger cauchois au jeune abbé Bernard Alexandre qui allait rejoindre sa première paroisse – qu’il ne devait plus quitter après – « Métier d’curé, métier foutu ! » lui disait-il un peu rudement. Et ce n’est pas que dans le profond monde rural que l’on assista à ce phénomène, même si c’est à partir de son expérience en Haute-Normandie profonde que Bernard Alexandre, qui savait qu’il ne serait pas remplacé faute de vocations presbytérales assez nombreuses, raconte avec beaucoup d’humour son parcours où il « assiste au déclin de l’Église traditionnelle », mais espère aussi en la naissance d’une Église nouvelle1.

En effet, ce n’est pas seulement une figure du catholicisme qui s’éloigne et s’évide, mais c’est également une autre figure du catholicisme qui tente de s’instituer car cette perte de plausibilité d’une figure du catholicisme s’accompagne d’un mouvement progressif de requalification de la figure du laïc dans l’Église catholique. Amorcée dans le cadre du mouvement liturgique, la participation des laïcs à la vie de l’Église s’étendra progressivement à d’autres domaines, soutenue par les mouvements d’Action catholique qui connurent une grande expansion, surtout à partir des années 1930 avec l’Action catholique spécialisée. On dira d’eux tantôt qu’ils « participent » à l’apostolat de la hiérarchie ou qu’ils « collaborent » à cet apostolat, mais leur participation/collaboration est toujours rattachée à celle de la hiérarchie, même si l’Église catholique se réapproprie, tout au long de cette période, la théologie du sacerdoce commun des fidèles ou du sacerdoce baptismal.

C’est au confluent de ces deux mouvements, de reflux et de flux, que se pose la question de la participation des laïcs à l’exercice de la charge pastorale d’une paroisse, question qui intéresse la présente étude. Certes, cet objet d’étude n’est pas nouveau puisque déjà plusieurs monographies ou articles scientifiques lui ont été consacrés. Toutefois, l’originalité de la présente étude est d’offrir, pour la première fois, une appréciation théologique du canon 517 § 2 qui ouvrait une brèche en permettant à des laïcs, en certaines circonstances, de participer à l’exercice de la charge pastorale d’une paroisse qui était jusque-là exclusivement réservée à un ministre ordonné.

En effet, plusieurs canonistes s’étaient jusqu’ici intéressés à l’étude de ce canon, non seulement en raison de sa nouveauté, ce qui en commandait une compréhension adéquate et une interprétation juste, mais surtout en raison de la fréquence avec laquelle on recourt, depuis quelques années, à cette disposition du Code de droit canonique de 1983 qui semble en voie de devenir « La solution » la plus commode pour pourvoir à l’animation pastorale d’une paroisse dans la situation de plus en plus répandue de pénurie de prêtres. Ce motif semblait à lui seul en mesure de tout autoriser, surtout à un moment où le droit universel de l’Église latine, à défaut de reposer de manière satisfaisante sur une théologie conséquente de l’Esprit Saint, n’arrivait pas à établir les laïcs comme sujets de droit et d’initiative dans l’Église et à reconnaître adéquatement les charismes qui leur sont octroyés. L’espace laissé au droit particulier par le canon 517 § 2 en raison de l’appréciation des situations locales qu’implique la notion de « pénurie de prêtres » s’avérait donc doublement opportun : on était du coup autorisé à ouvrir un espace à l’initiative des laïcs dans le domaine de l’action pastorale en paroisse et on devenait en même temps en mesure de résoudre des problèmes d’intendance insurmontables tant il devenait impossible d’assurer, par la nomination d’un curé, la charge pastorale de toutes les paroisses d’un diocèse en contexte de diminution significative du nombre de prêtres et de leur vieillissement.

Toutefois, si le recours à ce canon semble ouvrir plusieurs possibilités et faire sauter quelques embâcles, offrant une voie de contournement à des chemins bloqués et sans issue, il ne manque pas non plus de poser plusieurs problèmes. Ceux-ci ne sont pas simplement de l’ordre de la compréhension, du bon usage et de la droite application de ce canon. Plus profondément, il pose la question de la charge pastorale d’une « Église paroissiale », du ministère du prêtre dans une paroisse et de la participation de tous et de quelques-uns à l’animation et à la vie d’une « Église paroissiale ». Il y a donc des questions ecclésiologiques de fond qui hantent cette disposition du droit qui n’a été, en finale, mise en avant que sur une base empirique, ses fondements ecclésiologiques étant ténus si l’on se fie aux sources authentiques indiquées par le législateur et par les débats entourant la rédaction de ce canon.

Il s’avérait donc important de reprendre le dossier dans une perspective ecclésiologique, l’enjeu n’étant pas seulement d’inter-préter ce canon en suivant les règles d’une juste herméneutique canonique fournies par le législateur (le texte, le texte en son contexte, le texte éclairé par les lieux parallèles et l’intention du législateur fournie par l’histoire de la rédaction du canon). Certes, ce passage par une telle herméneutique canonique était important, mais elle ne pouvait pas, à elle seule, résoudre les questions ecclésiologiques sous-jacentes à la mise en œuvre de ce canon. Du reste, elle ne parvient pas réellement à fournir une compréhension de l’expression « participation à l’exercice de la charge pastorale » d’une communauté de fidèles non revêtus du caractère sacerdotal, expression inédite.

Il fallait alors poursuivre l’enquête et ouvrir d’autres dossiers et examiner comment l’Église catholique a progressivement réfléchi la « participation des laïcs » à la vie liturgique de l’Église et à l’apostolat. Cette enquête allait permettre de retracer les étapes d’une réflexion sinueuse qui a marqué le XXe siècle, avec comme point focal le concile Vatican II, réflexion qui bute constamment sur des impasses et est appelée sans cesse à de nouveaux dépassements. Il fallait surtout approfondir l’équilibre entre participation de tous à la direction de l’Église et le ministère particulier confié à celui qui est appelé à « présider » à une « Église paroissiale ».

La conclusion de François Moog est de penser que l’on se trouve avec cette disposition du droit en présence d’une figure nouvelle et inédite – probablement transitoire – de l’office curial. Celui-ci ne pouvant, dans sa forme reçue, être pourvu, le législateur met en avant une autre formule pouvant, exceptionnellement, s’y substituer.

C’est bien là, il me semble, la question, l’horizon sur lequel il faut situer l’ensemble de cette étude. Le catholicisme se trouve aujourd’hui dans une période de transition, il évolue entre deux âges de son existence. Une figure du catholicisme, figure qui en marque l’histoire pendant des siècles, figure qui s’est imposée de la Renaissance ou de la période des Réformes – avec comme point focal le concile de Trente – jusqu’au XXe siècle. Aujourd’hui – et un autre concile, Vatican II, accompagne cette période de transition vers une nouvelle ère du catholicisme – une autre figure tend à s’instituer. Toutefois, comme aux autres périodes de transition, l’Église peine à inventer des figures institutionnelles qui lui permettent de poursuivre sa marche dans une situation nouvelle. Elle le fait souvent de manière empirique et à tâtons, comme cela a été le cas avec la proposition de cette disposition du droit. Toutefois, et cette thèse l’a bien montré, il ne s’agit pas simplement d’innover, d’être astucieux dans la proposition de solutions pratiques pour les situations de crise, d’aménager des voies de contournement praticables. L’empirisme doit se conjuguer avec une vision qui identifie les enjeux théologiques, les tenants et les aboutissants de tels ou tels proposition et aménagements pratiques et une réflexion qui renvoie aux fondements. C’est là le service que peut et doit rendre la théologie en cette période de transition vers une autre figure ou une autre expression culturellement plus plausible du christianisme.

La tâche qui s’impose actuellement dans la situation de précarité institutionnelle dans laquelle on se trouve, c’est, dans une fidélité créatrice à notre héritage et dans le respect des grands équilibres ecclésiologiques, de réfléchir aux figures institution-nelles – qu’il ne faut pas confondre avec les institutions ellesmêmes – qui permettront au christianisme de poursuivre sa marche dans un monde nouveau. Comment arriver à penser aujourd’hui et donner figure à la charge pastorale (la cura animarum), à l’office curial, voire à la paroisse ? Comment penser la participation active à la vie de l’Église, à son animation et à sa direction ? Comment, sur la base du droit donné par les sacrements du baptême et de l’ordre et par ce que réalise l’Esprit, articuler plus harmonieusement la responsabilité de tous, de quelques-uns et de celui qui préside ? Le défi représenté dans cette tâche, la théologie à elle seule ne peut le relever. Elle doit, s’inscrivant dans l’Église, se faire partenaire des praticiens, du législateur et des canonistes. C’est dans ce travail en partenariat qu’elle montrera toute sa fécondité.

L’étude de François Moog s’avère donc très pertinente dans la situation de transition actuelle, situation qui peut conduire à des incertitudes ou à l’arbitraire et qui peut éveiller chez d’autres des peurs identitaires. En dépassant la simple considération des fonctionnements et en se situant d’emblée au niveau des fondements et des enjeux, elle permet d’accompagner les pratiques et de nous alerter sur certaines impasses en même temps qu’elle indique des voies dont il faut poursuivre l’exploration.

Gilles Routhier

Faculté de théologie et de sciences religieuses

Université Laval (Québec)



1. Voir Bernard ALEXANDRE, Le Horsain. Vivre et survivre en Pays de Caux, Paris, Pocket, coll. « Terre humaine », 1990.




Introduction

La part spécifique prise par certains fidèles laïcs dans la vie, la mission et le gouvernement de l’Église interroge et éprouve les équilibres ecclésiologiques issus du deuxième concile du Vatican. La situation des Églises locales est alors paradoxale car, si c’est bien au nom de la dynamique ecclésiologique de Vatican II qu’elles confient à certains fidèles laïcs une charge ecclésiale au service de l’Évangile, elles ne trouvent pas nécessairement dans l’enseignement de ce même Concile les outils conceptuels qui leur permettraient d’en rendre compte théologiquement.

La question des ministères confiés à des fidèles laïcs

Dans ce cadre, le recours aux catégories de la théologie des ministères est systématique1. On parle alors de « ministères laïcs2 » pour l’ensemble des responsabilités confiées à des fidèles laïcs dans des domaines aussi variés que la catéchèse, les aumôneries (d’hôpitaux, de prisons ou scolaire) ou divers services tant au niveau de l’Église locale que de celui des paroisses ou des mouvements ecclésiaux. Or, si la théologie des ministères a bien pour objet de rendre compte de la nécessité d’un service spécifique de l’Église pour que celle-ci puisse être fidèle à sa mission au service de l’Évangile3, elle perd en rigueur et en pertinence dès lors que la catégorie de « ministère » est invoquée de manière disproportionnée et trop souvent confuse. Cette imprécision se manifeste notamment par l’absence de prise en compte de l’Église locale ou de la communauté chrétienne et par le manque de distinction entre services et ministères dans le traitement théologique de la question.

Ministères confiés à des fidèles laïcs et participation

Une difficulté supplémentaire naît de l’utilisation de la notion de participation pour rendre compte de ces charges confiées à des fidèles laïcs. Le lien entre « ministères laïcs » et participation se retrouve chez l’ensemble des auteurs déjà mentionnés pour qui le terme de participation fait l’objet d’un emploi diversifié. Myers évoque la participation des laïcs à l’apostolat de la hiérarchie et la participation active des baptisés à la vie et à la mission de l’Église4. Borras traite de la « participation de tous au ministère de l’Église5 ». Kulimushi Mutarushwa établit tout d’abord un lien entre ministères ordonnés et participation au sacerdoce du Christ puis envisage la participation des autres fidèles à la mission de l’Église6. Sesboüé va jusqu’à parler de participation des laïcs au ministère pastoral7. Dans cette diversité, deux expressions proches ont une audience assez large: la « participation des laïcs à la charge pastorale8 » et la « participation des laïcs à l’exercice de la charge pastorale9 ». Au-delà des débats qui existent autour de ces deux formulations10, elles renvoient l’une et l’autre au canon 517 § 2 du Code de 198311, qui permet de confier une « participation à l’exercice de la charge pastorale de la paroisse » à un ou plusieurs fidèles, diacre ou laïc(s)12.

Le recours au canon 517 § 2 doit être interrogé théologiquement

L’utilisation d’une expression du canon 517 § 2 est problématique. D’une part parce que le canon envisage un état transitoire de crise et n’est donc pas pertinent pour estimer une situation qui tend à gagner en stabilité dans les Églises locales. En ce sens, il convient de reconnaître, comme le fait Alphonse Borras, que la formulation du canon 517 § 2 possède un caractère exceptionnel et que « on ne peut construire systématiquement sur elle une politique pastorale13 ». D’autre part parce qu’un renvoi au canon 517 § 2 est contre-productif pour rendre compte du statut et de la mission de ces fidèles laïcs car non seulement le canon ne donne aucun titre à celui ou ceux à qui est confiée cette participation à l’exercice de la charge pastorale mais il ne crée pas non plus l’office des personnes dont il parle14. Enfin, il faut reconnaître le caractère obscur de l’expression : comme le remarque Francesco Coccopalmerio, elle ne veut rien dire15 et l’on peut à bon droit se demander ce que signifie une telle participation : quels sont ses fondements théologiques ? Qu’implique-t-elle pour ceux qui acceptent qu’elle leur soit confiée ? Comment les situe-t-elle vis-à-vis des ministres ordonnés – et notamment du ministère de l’évêque – et des autres fidèles ? Comment engage-t-elle l’Église locale ou la communauté chrétienne ? Quels rapports institue-telle à la charge pastorale ? Comment distingue-t-elle cette participation d’une députation, d’une délégation, d’une coopération ou d’une collaboration ? À toutes ces questions, l’expression ellemême apporte peu d’éléments de réponse, de discernement et d’analyse.

Quelle analyse de la participation proposée par le canon 517 § 2 ?

Si le canon 517 § 2 est la seule référence proposée par les commentateurs, c’est parce qu’il est la seule source disponible. L’expression « participation à l’exercice de la charge pastorale » est en effet absente des enseignements du magistère, comme de la tradition théologique et dogmatique. Elle n’apparaît que dans la tradition canonique, mais en tant qu’hapax du Code de 1983. C’est donc bien du canon 517 § 2 que doit partir toute recherche sur la participation à l’exercice de la charge pastorale. La difficulté réside alors dans la capacité pour une recherche théologique d’avoir pour seul point d’appui une source canonique.

Il est important de commencer par vérifier la pertinence d’une telle recherche. Celle-ci prend sa source dans les remarques problématiques qui précèdent. Elle est appuyée par le constat du faible investissement de la théologie dans l’analyse de la participation mise en avant pour rendre compte des charges ecclésiales confiées à des fidèles laïcs. Sur ce point, la littérature canonique est importante16, mais elle a pour objet principal l’analyse de la mise en œuvre et de l’application du canon 517 § 2. Or l’usage de plus en plus massif de celui-ci17 indique qu’il concerne un nombre croissant de fidèles laïcs et implique pour eux, pour leurs évêques comme pour l’ensemble des Églises locales concernées que la réflexion canonique sur cette question soit complétée par une analyse théologique rigoureuse18. En ce domaine, la littérature est plus légère et nous nous limiterons ici à cinq auteurs.

Louis-Marie Chauvet

Il convient de rendre compte de l’article de Louis-Marie Chauvet qui tente de clarifier théologiquement les rapports entre le ministère ordonné du prêtre et les « ministères, institués ou confiés, de laïcs19 ». Il note, au sujet du canon 517 § 2, que « le statut des divers partenaires […] n’est cependant pas totalement clair du point de vue théologique20 ». Pour lui, la difficulté « provient de ce que l’on pense la fonction des uns et des autres ministères trop immédiatement en termes de pouvoir, ce qui les met aussitôt en concurrence21 ». Il propose alors de situer la réflexion dans la nature même de l’Église et de sa mission, à partir des dons charismatiques de l’Esprit du Christ, fondements de la coresponsabilité baptismale de tous. Cela lui permet d’articuler la participation de tous à la vie et à la mission du Christ dans l’Église22 et la présidence ministérielle de ceux qui ont été ordonnés pour cette charge23, dans l’égale dignité des baptisés et selon leur différence de fonction24. Ces développements ne sont possibles qu’à partir d’une réflexion ecclésiologique fondamentale. Dans ce cadre, on voit apparaître la notion de participation comme participation de tous les baptisés à la vie et à la mission du Christ. Il est intéressant de noter qu’ici la théologie des ministères se réfère à ses fondements ecclésiologiques et que dans ce cadre apparaît une nouvelle question non résolue, celle de l’articulation entre cette participation acquise par le baptême et la participation dont il est question dans le canon 517 § 2. De plus, Chauvet remarque à juste titre que la situation qu’il décrit n’est que transitoire et qu’il convient d’en évaluer théologiquement le sens25. Car, qu’il s’agisse d’une parenthèse à refermer au plus vite ou d’une transition vers une figure ecclésiale nouvelle, il est fondamental de prendre en considération ces fidèles laïcs qui « ont de la difficulté à se situer, et au plan théologique, […] et surtout sans doute au plan pratique26 ». La lecture de cet article appelle donc une analyse théologique et ecclésiologique de la notion de participation pour le service de l’Église.

Bernard Sesboüé

Nous ne pouvons que mentionner ici la proposition de Bernard Sesboüé dans son ouvrage, déjà cité, N’ayez pas peur ! La complexité de celle-ci demande un traitement spécifique, qui fera l’objet d’un développement ultérieur. On peut cependant dès maintenant noter qu’elle touche à la délicate articulation entre les ministères ordonnés et le « ministère baptismal des laïcs27 », à partir de la notion de « participation des laïcs au ministère pastoral28 ». En situant son propos au cœur de la théologie des ministères, sans recours à une ecclésiologie fondamentale, Sesboüé ne peut aborder la participation des fidèles laïcs que dans un cadre strict de suppléance29, ou dans le cadre d’une « participation à la charge pastorale elle-même30 » qui place ces fidèles laïcs en situation quasi presbytérale car l’envoi en mission les situe dans le même type de relation avec le peuple chrétien que l’ordination31. Cette proposition, même rapidement esquissée, nous conforte dans l’importance d’une analyse théologique rigoureuse de la participation proposée au canon 517 § 2 à partir d’une réflexion ecclésiologique fondamentale qui déborde la seule théologie des ministères.

Gilles Routhier

L’ensemble des questions soulevées jusqu’à présent trouve son lieu nodal dans l’apport, discret mais décisif, de trois ecclésiologues. Dans son étude sur les pouvoirs dans l’Église32, Gilles Routhier note avec insistance à la fois que la participation est un concept central pour penser la synodalité de l’Église33 et qu’elle ne fait l’objet d’aucune définition précise34. Routhier propose un développement sur le concept de participation en ecclésiologie dans deux ouvrages qui datent de la même époque : son opuscule sur l’eucharistie35 et son étude, tirée de sa thèse, sur l’ecclésiologie de communion36. Dans cette dernière, la participation prend un sens fondamental qui dépasse la seule synodalité pour la mieux fonder. En ce sens, il faut lui reconnaître « un titre théologique certain37 ». Il s’agit de la « participation à la communion trinitaire elle-même38 », œuvre de l’Esprit dans l’Église qui situe l’analyse dans le mystère de l’Église tel que le présente la constitution dogmatique sur l’Église du concile Vatican II dès son introduction : « Le Père éternel, par la disposition absolument libre et mystérieuse de sa volonté, a créé l’univers ; il a décidé d’élever les hommes à la participation de sa vie divine [ad participandam vitam divinam elevare decrevit]39. » En mettant en avant la proximité des termes participation et communion, la participation prend un sens actif qui souligne son intervention dans la structuration charismatique de l’Église : « On ne dépasse pas la lettre de Vatican II en affirmant que la mission de l’Église ne saurait se réaliser pleinement si la participation d’un de ses membres venait à faire défaut. […]. Ainsi, dans l’Église, la participation de tous est indispensable pour rendre visible la richesse de l’Église et pour accomplir sa mission40. » On retrouve ici la nécessité de penser la participation – différenciée – de tous les baptisés à partir du mystère de l’Église41, dans une perspective fondamentale en ecclésiologie et de rendre compte de l’articulation entre cette participation et celle proposée par le canon 517 § 2.

Hervé Legrand

On retrouve la nécessité de cette dernière dans le paragraphe que Hervé Legrand consacre au canon 517 § 2 dans son manuel sur les ministères de l’Église locale42. Legrand part de la notion de suppléance mise en avant en LG 35 pour justifier l’appel fait aux fidèles laïcs dans le cas de pénurie de prêtres et remarque que, au sens strict, le concept de suppléance est inadéquat car seule l’ordination de prêtres peut suppléer au manque de prêtres et parce que cette suppléance minimise la vocation et l’identité propres des fidèles laïcs. Il se demande alors: « S’il n’y a pas de suppléance, serait-il plus judicieux de recourir au concept de participation pour articuler les ministères non ordonnés au ministère presbytéral43 ? » La réponse est négative car cette participation pourrait être comprise comme « participation à la responsabilité d’ensemble du pasteur44 » et, en ce sens, elle ne permet pas aux fidèles laïcs de mettre en œuvre leur identité et leur champ de responsabilité propres. Legrand ajoute: « La participation à l’exercice de la charge pastorale que le canon 517 § 2 permet d’attribuer à certains laïcs ne doit pas être comprise comme une participation d’ensemble, car il s’agit simplement d’une coopération comme l’éclaire le canon 129 § 245. » Que la participation dont il est question au canon 517 § 2 ne puisse pas, selon Legrand, être considérée comme une « participation d’ensemble » confirme la nécessité d’évaluer théologiquement la participation proposée au canon 517 § 2 à partir du sens théologique fondamental de la notion de participation.

Jean-Marie Tillard

Jean-Marie Tillard apporte un élément complémentaire de réflexion qui vient renforcer cette hypothèse. Dans un article de 197646, il affirme que le vocabulaire de la participation est impropre pour parler des ministères47 car il est difficile de penser une participation ministérielle qui soit du même ordre « que la participation à la grâce capitale du Christ par tous les chrétiens qui deviennent in Christo participants de la nature divine48 ». Plus loin, il précise que parce que l’Esprit donne aux croyants d’être faits membres du Corps du Christ, « on peut donc affirmer qu’entre le Christ de la Pâque et l’état dans lequel le baptême et l’eucharistie introduisent le croyant, il y a relation d’assimilation, de configuration profonde, donc de “participation” dans la vie même. Tandis que dans le cas du ministère on se trouve à un tout autre registre, celui des moyens requis pour la réalisation dans l’Église de ce “sacerdoce de la vie sainte"49 ». Tillard invite ainsi à réserver le terme de participation à cette réalité ecclésiologique fondamentale qui structure l’Église par les charismes, de manière différenciée50.

Objet de cette étude

Les pages qui précèdent nous ont permis d’établir que le recours systématique aux catégories de la théologie des ministères pour rendre compte des charges confiées à des laïcs était problématique dès lors qu’était mise en avant la notion de participation, notamment dans l’usage – massif – de l’expression « participation à l’exercice de la charge pastorale ». Cette dernière, en faisant intervenir le canon 517 § 2 dans la question, n’en clarifie pas les termes. Au contraire, à la formulation obscure du canon s’ajoute la difficulté de l’usage d’une disposition d’exception pour rendre compte d’une situation tendant à se stabiliser.

Le cadre ecclésial de la recherche

Ce premier constat dévoile la possibilité d’un champ de recherches ayant pour objet une analyse et une évaluation théologiques du canon 517 § 2 et plus spécifiquement de la participation qu’il propose. Ces recherches doivent partir du faible investissement de la théologie dans l’analyse de la participation mise en avant pour rendre compte des charges ecclésiales confiées à des fidèles laïcs et prendre en considération les enjeux ecclésiaux de la question : le recours à la catégorie de la participation crée en effet un flou sur la question du statut de ces fidèles laïcs, plaçant ces derniers dans des situations vagues et institutionnellement précaires qui favori-sent l’inconfort de leur situation ecclésiale et ne permettent pas de clarifier leurs rapports avec les ministres ordonnés d’une part, avec les communautés chrétiennes d’autre part. Ce flou favorise au final les conflits de pouvoir préjudiciables pour les personnes comme pour l’institution ecclésiale. Il est démotivant pour les meilleures volontés et favorise l’arbitraire des décisions prises. Ces enjeux ecclésiaux justifient un investissement massif et rigoureux de la théologie pour appréhender les mutations en cours et les évaluer, pour en montrer également les limites et les impasses, au besoin.

Le cadre théologique de la recherche

La rapide recension des études sur la question montre qu’un tel investissement est souhaitable. Elle indique également trois points de passage obligé pour la recherche.

Le premier est la nécessité de déborder la seule théologie des ministères pour englober les questions les plus fondamentales de l’ecclésiologie. Plus précisément, il s’agit de considérer que les problématiques actuelles en théologie des ministères nécessitent de prendre en compte leurs fondements ecclésiologiques en mettant en lumière comment elles engagent le mystère même de l’Église. C’est dans ce cadre que pourra être établie la valeur fondamentale de la participation en ecclésiologie, celle de la participation à la vie divine elle-même, attestée dans les actes du concile Vatican II51.

Le deuxième point de passage obligé est de rendre compte de l’articulation entre cette participation fondamentale acquise par le baptême et la participation dont il est question dans le canon 517 § 2. Cela implique dans un premier temps de penser le rapport entre ces deux utilisations du concept de participation. L’hypothèse que nous formulons est que nous sommes ici en présence de deux sens distincts du concept de participation qui témoignent de la mise en œuvre de celui-ci dans deux perspectives ecclésiologiques différentes : une ecclésiologie charismatique qui considère la participation fondamentale de tous à la vie et à la mission du Christ, une ecclésiologie sociétaire qui envisage la participation exclusive de quelques-uns au détriment des autres fidèles à qui cette capacité de participation ne serait pas reconnue. Il convient alors dans un deuxième temps de se demander quelle est la généalogie de cette forme sociétaire de la participation. L’hypothèse ici est qu’il s’agit d’un héritage de l’Action catholique telle qu’elle était pensée sous Pie XI comme « participation du laïcat à l’apostolat de la hiérarchie52 ». Cet héritage vérifie l’intuition de Joseph Doré et Maurice Vidal selon lesquels la part prise aujourd’hui par les fidèles laïcs dans la vie et la mission de l’Église a partie liée avec l’émergence du laïcat au XIXe siècle et à son organisation dans les années 193053, mais souligne également la nécessité d’une évaluation théologique rigoureuse des concepts hérités, notamment à la lumière de l’ecclésiologie développée par Vatican II.

Enfin, cet effort d’analyse, de discernement et d’évaluation théologique implique la prise en compte de l’ensemble des éléments constitutifs du canon 517 § 2 afin d’honorer avec justesse le lieu fontal de la participation mise en avant pour fonder théologiquement les ministères laïcs. Il s’agit ainsi de prendre en compte le contexte de la participation proposée par ce canon, sans la déconnecter de l’initiative de l’évêque, de la condition de pénurie de prêtres, de l’idonéité des personnes concernées et de la modération confiée à un prêtre muni des pouvoirs et facultés de curé. Cette exigence renvoie à la particularité que constitue un point de départ canonique pour une question théologique.

Le point de départ canonique d’une question théologique

La question est celle de la nature du rapport entre le droit de l’Église et la théologie. Il convient en effet de reconnaître que nous sommes en présence de deux disciplines qui comportent chacune légitimement son vocabulaire, sa méthode et son épistémologie propre. Dans ce cadre, le théologien a pour devoir de préserver l’autonomie du droit et de maintenir l’écart qui existe entre les deux disciplines. Ce principe fondamental étant rappelé, il est juste de se demander à quelles conditions des recherches théologiques peuvent prendre appui sur un article du droit et à quel titre le théologien peut prétendre évaluer cet article.

Le premier élément de réponse réside dans la nécessaire articulation entre ces deux disciplines autonomes, articulation qui bénéficie précisément de l’écart existant entre elles. Cette nécessité est dictée par la nature même du droit ecclésial qui est donné avec la communion. Comme le rappelle Gilles Routhier, « le droit n’est pas une production a posteriori de l’Église, mais il est donné avec la communion. Il n’arrive pas pour organiser et régler les rapports de ceux qui ont été rassemblés dans la société ecclésiale, mais il exprime les relations qui naissent entre ceux qui sont rassemblés par la convocation adressée de la part de Dieu54 ». On peut alors concevoir à juste titre que droit et ecclésiologie participent d’un mouvement commun, d’un projet commun au service de la communion entre Dieu et les hommes et entre les hommes entre eux, une communion qui se réalise dans et par l’Église.

Par ailleurs, droit et ecclésiologie, avec les spécificités qui sont les leurs, entretiennent l’un et l’autre un rapport étroit avec le concept de participation. Nous l’avons déjà évoqué pour la théologie, Remigiusz Sobanski, nous l’affirme pour le droit : « Dans l’Église, le droit ne joue pas un rôle périphérique (“de l’ordre dans l’Église”), en dehors de la mission de l’Église, mais va de pair avec la mise en œuvre de la communion dans la foi, l’espérance et la charité. Cette tâche, il la remplit – en tant que droit – lorsqu’il met en avant son caractère d’obligation et protège la participation active des fidèles55. » L’évaluation du rapport entre cette participation et celle proposée par le canon 517 § 2 est donc pertinente pour le droit lui-même.

De plus, il est important de prendre en considération une fois encore l’affirmation de Francesco Coccopalmerio qui voit dans le choix du vocabulaire du canon 517 § 2 une décision canonique motivée avant tout par l’empirisme : « Miro modos citatus canon non dicit quod diacono vel laico vel communitati personarum concreditur cura paroeciae, sed modo generaliore utitur expressione “participationem in exercitio curae pastoralis paroeciae concredam esse”. Hoc, de se, nihil dicit56 ! » L’autorité de Coccopalmerio invite à porter attention à son exégèse57, sa remarque pose les jalons d’une enquête canonique rigoureuse pour évaluer la participation proposée par le canon 517 § 2.

Pour cela, la théologie peut être un lieu d’analyse. Car à l’auto-nomie du droit par rapport à la théologie s’ajoute un principe herméneutique voulu par le législateur :


« Cet instrument qu’est le Code correspond pleinement à la nature de l’Église, spécialement comme la décrit le magistère du concile Vatican II en général, et en particulier dans son enseignement ecclésiologique. En un certain sens, on pourrait même voir dans ce Code un grand effort pour traduire en langage canonique cette doctrine de l’ecclésiologie conciliaire. Si, cependant, il n’est pas possible de traduire parfaitement en langage canonique l’image conciliaire de l’Église, le Code doit néanmoins toujours être référé à cette image comme à son exemplaire primordial dont, par sa nature même, il doit exprimer les traits autant qu’il est possible58. »



En affirmant que le Code doit « toujours être référé » à l’enseignement du concile Vatican II, Jean-Paul II désigne celui-ci comme le lieu d’interprétation authentique du Code en affirmant le lien qui unit les deux disciplines, un lien qui ne contrevient pas à l’autonomie du droit mais légitime l’évaluation théologique du Code de 1983 à partir de l’enseignement de Vatican II.

Ainsi la voie est ouverte pour la recherche que nous entendons mener, non seulement en raison de la nature du droit ecclésial, mais également par la nature du lien qu’entretiennent droit et théologie et enfin par la formulation même du canon 517 § 2 et du caractère central du concept de participation dans celui-ci. Plus encore, par rapport à la question initiale, il apparaît que l’on ne saurait se contenter de fonder sur le droit une pratique ecclésiale sans prendre les moyens d’une authentique évaluation théologique de celui-ci. Nous sommes cependant averti de la rigueur requise pour maintenir l’autonomie du droit comme de la théologie dans cette recherche, et mesurer en permanence la distance entre énoncés doctrinaux et énoncés disciplinaires, rigueur qui garantit la qualité des conclusions auxquelles nous parviendrons.

Plan et méthode

Pour mener à bien le projet présenté dans les pages qui précèdent, nous procèderons en trois temps qui conduiront de l’exégèse du canon 517 § 2 à son évaluation théologique en passant par un recours à l’histoire de l’Église et de l’ecclésiologie au XXe siècle.

Partir de l’exégèse du canon 517 § 2

Nous partirons de l’exégèse du canon 517 § 2, mettant en œuvre les principes herméneutiques du droit. Cette exégèse nous permettra de constater que lors de l’élaboration du canon, l’expression « participation à l’exercice de la charge pastorale de la paroisse » n’a fait l’objet d’aucune discussion, celle-ci ayant principalement porté sur les acteurs mentionnés. C’est alors dans le jeu des acteurs, entre la décision de l’évêque, la participation des uns et la modération d’un prêtre que se joue la nouvelle forme d’office curial envisagée par le canon 517 § 2. Nous formulerons l’hypothèse selon laquelle l’exercice de la charge pastorale de la paroisse (et donc l’office curial) est assumé par la participation à cet exercice et par la modération de la charge pastorale. Il demeure que l’équilibre de ce binôme (participation/modération) n’est assuré que si l’on est capable de déterminer le sens de cette participation. Ni le canon 517 § 2, ni sa source authentique ne le permettent.

Nous mènerons alors une recherche dans l’ensemble du Code pour comprendre et vérifier l’usage des termes liés à la participation, à la modération et à l’exercice de la charge pastorale. Celle-ci ne nous permettra pas de comprendre le sens de la participation proposée dans le canon 517 § 2 mais de repérer deux champs qui mettent en œuvre la notion de participation : celui de la liturgie et celui de l’apostolat des fidèles.

Avant d’explorer ces deux axes de recherche, et après avoir pris le soin de rendre compte plus systématiquement que dans les pages qui précèdent, du lien qui unit droit et théologie dans l’Église, nous vérifierons la pertinence de ces deux axes par un recours aux actes du concile Vatican II. Ce deuxième temps de la recherche nous permettra de valider les deux champs d’utilisation de la participation reconnus dans le Code et d’en ajouter deux : participation des baptisés à la vie divine et participation des chrétiens à la vie sociale et politique.

L’ensemble de ces quatre axes, s’il ne permet pas de rendre compte de l’usage du terme participation dans le canon 517 § 2, ouvre la voie à la poursuite des recherches pour en comprendre la signification et guide ainsi le plan de la suite du travail.

Investir l’histoire de l’Église et de l’ecclésiologie au XXe siècle

Deux parties seront alors consacrées à la manière dont le champ de la participation et l’usage de ce concept ont profondément marqué la vie de l’Église et la recherche ecclésiologique au cours du XXe siècle.

Nous commencerons par une étude de la thématique de la participation active à la liturgie dans le cadre du Mouvement liturgique qui fait de cette expression et de la réalité qu’elle désigne son objectif premier. Nous constaterons que Vatican II reçoit effectivement les fruits du Mouvement liturgique et, théologiquement, l’enseignement de Pie XII sur cette question. Les parallèles entre Mystici Corporis d’une part et Sacrosanctum Concilium et Lumen gentium, d’autre part, sont nombreux et renforcent la perspective selon laquelle il y a participation de tous à l’action liturgique de l’Église en raison de la participation de tous les baptisés à la vie et à la communion avec Dieu. Cette perspective nous permettra d’entrevoir le lien intime qui existe entre participation à la vie divine offerte par le baptême et participation au munus sanctificandi du Christ. Dans ce cadre, nous pourrons nous demander si la participation à l’exercice de la charge pastorale du canon 517 § 2 peut être l’expression du lien intime qui unit participation baptismale et munus gubernandi.

Dans la même perspective historique, nous nous interrogerons sur la réception par Vatican II d’un autre mouvement de la vie de l’Église au XXe siècle, l’Action catholique, que Pie XI avait défini comme « la participation du laïcat à l’apostolat de la hiérarchie ». Dans cette partie, plusieurs éléments tout à fait centraux pour la compréhension de la participation proposée au canon 517 § 2 apparaîtront, notamment le contexte de la pénurie de prêtres. À celui-ci est lié l’enseignement sur la subordination des laïcs à la hiérarchie dans le cadre d’une ecclésiologie cléricale où ce sont les évêques qui sont les acteurs de l’apostolat. Nous montrerons comment l’intervention de Pie XII, qui déplace la définition de l’Action catholique de la notion de participation vers la notion de collaboration, permet l’émergence de l’apostolat des laïcs en manifestant une conception ecclésiologique pour laquelle c’est toute l’Église qui, par tous ses membres, est apostolique. Ce déplacement ecclésiologique est validé par Vatican II, notamment par la constitution dogmatique Lumen gentium, mais l’articulation entre la participation de tous à la mission de l’Église et une collaboration de quelques-uns à la charge spécifique des ministres ordonnés – qui situerait le canon 517 § 2 et en permettrait une évaluation fine – n’y apparaît pas en toute clarté.

Analyser et évaluer théologiquement le canon 517 § 2

Dans un dernier temps, nous pourrons procéder à l’analyse et à l’évaluation du canon 517 § 2.

Pour cela, nous commencerons par porter notre attention sur le concept de participation pour, à partir des enquêtes menées dans les parties précédentes, mettre en lumière les deux sens distincts de la participation en fonction du paradigme ecclésiologique dans lequel elle est pensée. Cela nous permettra d’articuler participation de tous à la vie divine et participation aux tria munera que l’Église reçoit du Christ dans le cadre d’une ecclésiologie de communion et de distinguer la participation à l’exercice de la charge pastorale proposée par le canon 517 § 2 comme relevant d’une ecclésiologie de type hiérarchique. Nous affinerons cette analyse à partir du contexte de pénurie de prêtres dont nous montrerons que le constat ne peut que relever d’un paradigme hiérarchique en ecclésiologie. Cela nous permettra également de souligner la filiation entre la participation telle qu’elle est proposée par le canon 517 § 2 et celle qui définit l’Action catholique dans la première moitié du XXe siècle. Enfin, nous porterons notre attention sur l’absence de mention de la communauté paroissiale dans le canon 517 § 2, afin d’établir comment sa prise en compte par le droit permettrait de rééquilibrer l’arrière-plan hiérarchique de ce canon en faveur d’une plus grande communion.

Au terme de ces recherches, nous aurons opéré une authentique analyse théologique du canon 517 § 2 à partir d’une synthèse équilibrée sur la question de la participation à l’exercice de la charge pastorale telle qu’elle se présente à nous depuis le Concile59. Celle-ci nous permettra d’évaluer de manière originale les responsabilités et charges ecclésiales confiées à des fidèles laïcs dans les Églises locales et les paroisses en soulignant la limite du concept de participation dans ce cadre. Nous recueillerons également d’autres fruits des recherches effectuées, notamment en montrant comment une conception fondamentale de la participation en ecclésiologie désigne une source authentique de toute théologie pratique. Au terme de cette étude, ce sont d’autres champs de recherche qui s’ouvriront, invitant à penser à nouveaux frais, dans le cadre d’une ecclésiologie fondamentale pratique dont nous dessinerons les contours, la participation différenciée des fidèles à la vie et à la mission que l’Église reçoit du Christ.
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